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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :

        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours d’ ORGANISATION ET ADMINISTRATIONDES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS, offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.
Le présent MODULE III propose la Création et administration des coopératives



 Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions en vue de son amélioration

Abdoul Wahab FAYE

Directeur du CEFADES

PREFACE


L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.

A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC

                        MODULE : III

CREATION ET ADMINISTRATION DES   

                COOPERATIVES



OBJECTIFS  GENERAUX- MODULE 3

Amener l'apprenant à  :

—
être capable de mettre en place une coopérative

—
être capable de participer efficacement à l'administration d'une coopérative

Objectifs d'apprentissage du Module  3
Amener l'apprenant à  :

•
connaître les formes d'émergence des coopératives ;

•
maîtriser le processus de création d'une coopérative ;

•
cerner la nature des organes d'administration et de direction d'une coopérative ;

•
décrire le fonctionnement des organes d'administration et de direction d'une coopérative.

Contenu du Module  3
Le Module  3  comprend 2 thèmes :

Thème  1
=
Création des coopératives

Thème  2
=
Administration des coopératives

THEME 1 –Module 3
Création  des  coopératives


ActivitES D'Eveil  1

Objectifs

Réaliser ce qui distingue les coopératives les unes des autres à partir des conditions et des formes de leur émergence. Prendre conscience de la connaissance des procédures à suivre lors de la création d'une coopérative.

Consignes

1.  Vous lisez le cas ci-contre  intitulé "identification d'une coopérative".

2.
Vous répondez à la question qui suit :


En quoi les boulangeries du quatrième quartier sont-elles différentes de celles des autres quartiers ?
3.
Ecrivez deux conséquences que vous prévoyez dans le fonctionnement de ces coopératives et que vous attribuez aux différences que vous avez mentionnées au numéro 2.
4.
Rappelez-vous la création d'une coopérative de votre choix.


Maintenant, à partir de ce souvenir, vous énumérez cinq procédures qui ont été présentes dans l'une ou l'autre des phases du processus de création de la coopérative.


a)


b)


c)


d)


e)
Temps approximatif
30 minutes

Matériel requis
Stylo, crayon noir

Etude de cas 
Identification d'une coopérative

En 1977, la famine a sévi dans votre pays, entraînant avec elle quelques perturbations dans certaines habitudes alimentaires.

Dans la capitale, on assista à l'implantation de quelques boulangeries dans les quartiers importants :

•
une a été ouverte dans le premier, sous forme de société anonyme appartenant aux "Grands Moulins", spécialisés dans l'importation et la commercialisation de la farine de blé;

•
une autre a été installée dans un autre par le programme alimentaire mondial (PAM), qui voudrait aider la population à résoudre ses problèemes en lui fournissant du pain de bonne qualité à des conditions avantageuses, voire même gratuitement;

•
dans un troisième, la municipalité en a ouvert une : l'État s'est aussi mêlé à la recherche de solutions aux problèmes alimentaires;

•
enfin, dans un quatrième, deux ont été recensées : la première appartient à des gens qui l'ont eux-mêmes créée pour s'assurer leur auto-approvisionnement en pain, et surtout amortir les effets de la crise créée par la sécheresse; la deuxième appartient à des boulangers professionnels : la plupart d'entre eux avaient été compressés aux "Grands Moulins" et se sont installés actuellement à leur propre compte dans leur boulangerie, pour résoudre leurs problèmes d'emploi.


ACTIVITE D'Information  2

LES FORMES D'EMERGENCE DES COOPERATIVES

Il a été mis en évidence, plus haut, que la naissance d'une coopérative tire sa source de la notion de besoins, et que les besoins sont divers et variés.  La coopérative est identifiée, par conséquent, comme un moyen pour satisfaire ces besoins.

Ici, nous aborderons, plus spécifiquement, non plus la nature des besoins mais les mobiles des personnes qui les ressentent.

1.
origine et convergence des besoins
1.1
La coopérative est créée sur la base de besoins ressentis et éveillés à l'intérieur et par les membres d'un groupe : c'est la forme spontanée.

Face aux problèmes économiques auxquels sont confrontés quotidienne​ment les hommes et les femmes, certains d'entre eux peuvent se mettre à rechercher comme solutions des moyens plus simples pour les résoudre.  Dans cette démarche, ils peuvent se rendre compte que la meilleure solution possible qui s'offre à eux serait de se mettre ensemble avec d'autres semblables, de mettre ensemble leurs moyens individuels et de constituer ainsi une force économique capable de les aider à solutionner leurs problèmes communs.  Dans cette situation, cette conscience qui s'éveille en eux-mêmes débouche sur la nécessité d'entamer les procédures et formalités nécessaires pour se constituer en une association démocratique qui se doterait d'une entreprise collective aux fins de satisfaire leurs besoins communs : c'est la forme idéale d'émergence d'une coopérative véritable.  Ce type de coopérative s'apparente aux premières coopératives de l'histoire : les Rochdaliens en Angleterre, les bijoutiers en France, les épargnants en Allemagne.

Ces coopératives présentent des avantages et des désavantages divers.

•
Comme avantages, on pourrait mettre à leur actif :

—
la cohésion de groupe;

—
la solidarité entre les membres;

—
l'esprit et l'engagement au sacrifice, au bénévolat;

—
la bravoure;

—
l'autodiscipline;

—
autres.

•
Comme désavantages, ces coopératives sont confrontées à des problèmes de moyens, étant donné qu'elles regroupent souvent des acteurs économiquement faibles.  Les difficultés pourraient être :

—
la sous-capitalisation, une caractéristique générale aux coopératives ;

—
l'insuffisance ou même l'absence de fonds de roulement ;

—
la faiblesse face à la concurrence, au marché ;

—
les difficultés d'intégration de leur milieu ;

—
autres.

Très souvent, ces coopératives sont menacées par l'échec que seules la discipline et la détermination interne du groupe peuvent aider à éviter.

1.2
La coopérative est créée sur la base de besoins étrangers au groupe mais éveillés de l'extérieur à ses membres : c'est la forme suscitée.
La conscience sur les problèmes internes du groupe peut être éveillée à ses membres par des gens extérieurs, qui se sentent indignés des difficultés du groupe.  Ces "étrangers" peuvent donc décider d'aider ces personnes à en prendre conscience et à s'organiser pour s'en sortir.  Dans cette situation, deux cas pourraient se présenteer :

—
ou bien les objectifs de la personne extérieure sont acceptés par le groupe qui se les approprie : c'est la forme suscité acceptée;

—
ou bien les objectifs de la personne extérieure sont plus ou moins ouvertement rejetés par le groupe : c'est la forme suscitée imposée.

La forme suscité acceptée se rencontre souvent en milieux déshérités où, face à des calamités naturelles, des interventions promptes arrivent pour, spontanément, apporter un appui.  Celles-ci mettent alors en place des structures autonomes qui permettent aux populations de se prendre en charge à l'avenir pour se prémunir contre les dangers d'un retour de situation.  Les coopératives pouvant émerger de cette situation ont aussi des avantages et des désavantages :

•
comme avantages,

elles reçoivent au début l'appui minimum nécessaire pour faire face à leurs problèmes financiers et d'organisation;

•
comme désavantages, il faut compter :

—
la cohésion du groupe.  Il n'est pas évident que le groupe s'approprie très tôt les objectifs apportés de l'extérieur, ce qui pourrait fortement jouer sur la cohésion entre ses membres;

—
la tendance à la dépendance.  Si l'appui n'est pas très vite défini et très bien délimité dans sa durée, il risque de cantonner ses bénéficiaires dans une attitude d'attentisme qui risque d'aboutir à l'éclatement du groupe, une fois l'appui terminé.

Dans la forme suscité imposée, des raisons personnelles souvent inavouées peuvent amener des personnes physiques ou morales à susciter l'émergence de coopératives en vue d'assouvir leur faim.  Ces personnes, en général, se recrutent au niveau de l'État, des groupes politiques, reli​gieux ou raciaux, des organisations non gouvernementales et autres.

Dans ces cas, les coopératives sont perçues comme des structures d'exécution de plans ou de programmes établis de l'extérieur et dont les résultats, déjà attendus d'avance, devraient satisfaire les besoins des initiateurs.  C'est le cas le plus répandu des coopératives en milieu africain où l'on peut même rencontrer des "coopératives obligatoires" (cas des coopératives d'aménagement rural au Dahomey).

Ces coopératives adoptent parfois les mêmes avantages que ceux des coopératives de la forme suscitée acceptée.  Par contre, leurs difficultés sont immenses et peuvent couvrir :

—
la précarité du groupe.  Le groupe se disloque aussitôt l'appui terminé;

—
l'attentisme et la mendicité - les méthodes d'approche des initiateurs sont souvent basées sur des promesses, des prouesses et des cadeaux qui, à terme, conditionnent et main​tiennent les bénéficiaires de l'appui dans un état déplorable d'attentisme et de mendicité;

—
le désengouement total à terme.  Les membres du groupe se rendent compte, à terme, de la non-identité de leurs besoins et des visées de la coopérative, et prennent chacun les disposi​tions nécessaires pour boycotter l'expérience;

—
la haine nourrie pour la formule.  La déception des membres du groupe peut même les pousser à nourrir de la haine pour la formule coopérative.  Beaucoup de structures rejettent systéma​tiquement aujourd'hui le mot "coopérative" mais adoptent volontiers des termes comme "G,V," "TON", "NAM" et autres, même si, toutes comparaisons faites, ces structures sont aussi bien coopératives que les coopératives de la place.

2.
un minimum d'entente
Il est clair que l'émergence des coopératives pourrait être suscitée de l'intérieur comme de l'extérieur des groupes concernés.  Mais un minimum de précautions et de règles devrait être observées pour garantir la survie de la structure mise en place et lui assurer une autonomie à terme.  On pourrait citer :

—
la nécessité de tenir compte des besoins profonds des membres du groupe;

—
une définition claire et nette de la nature et des objectifs de l'entreprise coopérative à créer;

—
une définition claire et nette de la nature et du terme de l'appui à apporter au groupe.  Il faudrait éviter que cet appui se prolonge trop dans le temps;

—
la nécessité d'établir, pour la coopérative, des plans d'actions (programmes et politiques) qui soient adéquats aux capacités réelles du groupe;

—
la nécessité de former et d'éduquer les membres du groupe en vue du transfert à ceux-ci, et dans les meilleurs délais, des responsa​bilités liées à la gestion et à l'administration de la coopérative et ceci, dans le cadre de son autonomie;

—
la recherche et l'application de mesures visant la rentabilité de l'entreprise coopérative, seul gage de la survie et de l'autonomie du groupe.  Il serait aberrant et même assez fâcheux, à terme, de prétendre, quel que soit l'argument qui le sous-tend, que les membres d'une coopérative sont incapables de participer à la gestion de leur entreprise et de se prendre en charge.  En réalité, cette déplorable présomption est souvent justifiée par le fait que certains superviseurs des coopératives ont bien d'autres intérêts personnels à imposer et veulent prolonger leur tutelle.

La meilleure voie pour s'assurer une participation des membres d'une coopérative est sûrement de les informer et de les former chaque jour à leurs responsabilités.  C'est celle-là qu'avait développée l'autorité anglaise dans ses relations avec le mouvement coopératif africain, et qui accorde une part plus large de liberté dans l'adhésion et l'engagement des personnes.  Certes, la manoeuvre n'est pas aussi aisée, parce qu'exigeant beaucoup de patience et des efforts continus.  Mais elle est porteuse de fruits : elle se solde par une autonomie réelle et une cohésion solidaire de groupe.
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LES PROCEDURES DE CREATION DES COOPERATIVES

Une fois les conditions objectives réunies, il est utile d'entamer, dans les meilleurs délais, les procédures normales pour la mise en place de la coopérative.

3.
phase préparatoire
3.1
L'éveil des cibles

Que les besoins soient exprimés de façon spontanée par les gens désireux de se constituer en coopérative ou qu'ils leur soient révélés de l'extérieur, il est nécessaire de s'assurer que ces besoins des membres de la future Association sont bien exprimés et clairement précisés.  Un travail préliminaire d'identification de ces besoins doit donc être fait par une ou plusieurs réunions.  Ceci permet inévitablement de :

—
déterminer le type de coopérative appropriée que les gens choisissent;

—
dresser la liste des actions à engager et les responsabilités qu'elles imposent à cette collectivité;

—
prévoir les résultats auxquels chacun pourrait s'attendre;

Cette phase d'éveil pourrait apporter l'information sur :

—
la nature de la coopérative : ses composantes, ses caractéristiques particulières, son mode de fonctionnement, etc.;

—
l'organisation et l'administration de la coopérative;

—
la particularité de la gestion de la coopérative;

—
les droits et les devoirs des sociétaires;

—
les procédures de contrôle d'une coopérative;

—
etc.

Les conclusions des débats, lors des séances de formation, devraient guider l'animateur ou l'animatrice, et même les membres de la future coopérative, dans l'élaboration des documents nécessaires et des outils de gestion de la future coopérative.

3.2
L'élaboration des documents de base

Les documents essentiels pour la création d'une coopérative sont :

—
les documents administratifs et juridiques

-
les statuts;

-
les règlements intérieurs;

-
les registres des sociétaires;

-
les registres de délibérations (Assemblée Générale, Conseil d'Administration, Conseil de Surveillance, autres);

-
etc.

       —
     les documents comptables et financiers

-
les pièces justificatives (reçus, factures, bordereaux, etd.);

-
les livres de caisse et de banque;

-
les journaux auxiliaires et grand livre;

-
les fiches de stocks, article par article;

-
les livres des débiteurs;

-
les livres des créanciers;

-
les livres des produits;

-
les fiches des immobilisations;

-
etc.

Tous ces documents devraient permettre, à la fin de chaque exercice, d'établir les états financiers de l'entreprise, qui sont :

-
le compte d'exploitation générale;

-
les comptes de pertes et profits;

-
le bilan;

-
les comptes de répartition des excédents;

-
etc.

3.3
La préparation de l'Assemblée Générale Constitutive
L'assemblée Générale Constitutive est la réunion de tous les membres fondateurs de la coopérative.  Sa préparation a une grande importance dans l'avenir de la coopérative et exige :

—
la mise en place d'un comité provisoire préparatoire de l'Assemblée Générale.  Les membres de ce comité sont choisis parmi les gens les plus dévoués, les leaders du groupe;

—
l'élaboration des projets de statuts et de règlements intérieurs;

—
la fixation des parts sociales;

—
l'élaboration de la liste des membres à inviter;

—
l'établissement des convocations, comportant la date, l'heure et le lieu de l'Assemblée Générale;

—
l'établissement de l'ordre du jour;

—
l'élaboration du projet de budget prévisionnel;

—
etc.

4.
phase d'implantation
Elle concerne essentiellement la tenue effective de l'Assemblée Générale Constitutive.  C'est l'acte principal dans la vie de la coopérative, car c'est à son issue que sortira l'acte de naissance de celle-ci.

La tenue d'une Assemblée Générale est explicitée plus loin.  Mais il y a lieu d'insister ici sur le fait que l'Assemblée Générale Constitutive devra essentiellement :

—
délibérer sur l'ordre du jour proposé et arrêté à l'ouverture;

—
expliquer, discuter et adopter les statuts et les règlements inté​rieurs de la coopérative;

—
dresser la liste complète des membres fondateurs de la coopérative avec, en face de chacun, le montant des parts sociales souscrites et libérées;

—
élire les membres du conseil d'administration et des autres organes;

—
donner des mandats aux ayants droit pour entamer l'administration de la coopérative;

—
adopter les budgets prévisionnels de fonctionnement et d'inves​tissement;

—
déterminer le siège de la coopérative ainsi que son rayon d'action et ses domaines d'actions;

· etc.
5.
phase finale
Une fois la coopérative juridiquement assise, et que chaque membre de l'Assemblée Générale est rentré chez lui, les élus se mettent au travail.  La première démarche à entreprendre est de rendre leur société légale.  Il faudrait alors entamer les démarches et aboutir à son enregistrement.

Les procédures d'enregistrement peuvent varier d'un pays à l'autre, compte tenu des législations en vigueur.  Mais, en général, les démarches suivantes peuvent être effectuées :

5.1
Réunir la documentation nécessaire et l'adresser à l'autorité chargée de l'enregistrement.  Elle pourrait être constituée :

—
d'une ou des copies des statuts signés de tous les membres fondateurs ou des membres du Conseil d'Administration et établis conformément à la législation en vigueur ;

—
de la liste complète, avec les signatures, des membres fondateurs présents à l'Assemblée Générale Constitutive ;

—
des listes complètes, avec signatures, des membres du Conseil d'Administration et des autres organes mis en place ;

—
d'une copie du compte d'exploitation prévisionnelle du premier exercice financier de la coopérative ;

—
d'une copie du procès-verbal de l'Assemblée Générale Constitutive;

—
des timbres et droits nécessaires à l'enregistrement ;

—
d'une copie de l'accord des membres fondateurs, autorisant le comité chargé d'obtenir l'agrément de la coopérative (cela pourrait être le bureau du Conseil d'Adminisitration) ;

—
d'une demande officielle d'agrément adressée à l'autorité de tutelle;

—
etc.

5.2
Le dépôt et le suivi du dossier
Le dépôt du dossier devra se faire, le plus tôt possible, au bureau de l'autorité de tutelle chargée de poursuivre et de mener à terme les formalités d'enregistrement et d'agrément.  Un récépissé devra être établi et remis contre le dossier au comité qui le dépose.  Ce récépissé devra clairement comporter l'objet de la demande, la nature de la coopérative, son adresse et la date du dépôt.

Le comité se renseignera sur l'évolution du dossier et les modalités juridiques qui y sont liées.  Dans la réglementation de certains pays, un délai maximum est indiqué, après lequel, si une réponse négative n'était pas donnée, la coopérative pourrait se prévaloir officiellement agréée, même si une réponse affirmative ne lui aurait pas été faite.
Mais dans le cas d'une réponse positive, la coopérative devra désormais faire figurer, nécessairement, son numéro d'enregistrement au timbre de ses documents officiels.


ACTIVITE D'Intégration  3

Objectif

Prendre un temps d'arrêt pour réfléchir aux formes d'émergence des coopératives, à leurs répercussions sur le succès de l'entreprise coopéra​tive et sur ses membres, à vos préférences face à ces formes.

Consignes

1.
Vous écrivez vos questions, vos appréhensions, vos commentaires, vos sentiments, vos réflexions à la suite de la lecture de l'activité d'information.

2.
Vous rencontrez un collègue, un ami, un membre de votre famille ou un membre d'une coopérative, et vous lui faites part de ce que vous venez d'écrire ou d'une partie de ce que vous avez écrit.  Vous échangez vos idées à ce propos.

3.
À la suite de cette rencontre, vous terminez votre texte en complétant la phrase qui suit : Présentement, voici l'essentiel de ma pensée à ce sujet :

4.
Vous pensez aux coopératives que vous connaissez ou avez connues, ou à celles décrites dans les cas de ce cours.


Ecrivez ci-dessous le nom de cinq d'entre elles :

Nom de la coopérative
Forme

a)


b)


c)


d)


e)


Pour chacune d'elles, vous mentionnez si elle relève de la forme spontanée, de la forme suscitée acceptée ou de la forme suscitée imposée.

5.
Vous relisez le texte de l'activité d'information pour vous assurer de la justesse de votre diagnostic.

6.
Vous mentionnez ci-dessous un avantage et un désavantage que présentent ces coopératives :

Coopérative
Désavantage
Avantage

a)

b)

c)

d)

e)

7.
Si vous deviez conseiller des gens qui souhaitent fonder une coopérative, quelle forme leur suggéreriez-vous?  Pourquoi?

8.
Si vous souhaitiez devenir membre d'une coopérative particulière, de quelle forme préféreriez-vous qu'elle soit?  Pourquoi?

9.
Rédigez vos réflexions personnelles au sujet de la forme spontanée, de la forme suscitée acceptée et de la forme suscitée imposée.

10.
Identifiez une valeur associée à chacune de ces formes.

11.
Vous relisez le cas intitulé "un coopérateur s'adresse à des villageois" du thème 6  précédent.

12.
Vous énumérez ci-dessous cinq conseils que vous adressez aux villa​geois concernant la phase préparatoire et/ou celle de l'implantation d'une coopérative.


a)


b)


c)


d)


e)

13.
Voyez maintenant ce qui vous incite à choisir ces cinq conseils en particulier.  Qu'est-ce qui a motivé vos choix?

14.
Vous imaginez que vous êtes responsable de la préparation et de la bonne marche de l'assemblée générale constitutive d'une coopérative de votre localité.


Vous vous préparez en conséquence en dressant une liste de "ce que vous devez faire" pour assurer une préparation adéquate de cette assemblée.  Vous écrivez ci-dessous 10 éléments de cette liste.

1)
2)

3)

4)

5)

6)

7)

8)

9)

10)

15.
Vous relisez le chapitre "les procédures de création d'une coopérative".


À la lumière de cette lecture, votre liste vous semble-t-elle appropriée?  Pourquoi?

16.
Vous modifiez votre liste si des éléments nouveaux vous paraissent plus importants que ceux que vous y aviez inscrits au préalable.

Temps approximatif
1h30 mn

Matériel requis
Cahier



Stylo, crayon noir


ActivitE D'AUTO-EVALUATION  4

Vous terminez le thème 1 –Module 3
a)
Cette première partie de l'activité d'auto-évaluation vous permet d'évaluer vos capacités par rapport aux formes d'émergence des coopératives.
Je suis capable :

1.
de faire des distinctions fondamentales entre des coopératives à partir de leur forme d'émergence;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

2.
de préciser les valeurs propres à chaque type d'émergence;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

3.
de repérer un certain nombre d'avantages et de désavantages propres à chaque formule;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

4.
de me situer face à ces formes et d'identifier ma préférence;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

5.
d'exprimer à d'autres cette préférence et d'en assumer les consé​quences;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

b)
Parmi les énoncés qui suivent certains sont vrais et d'autres sont faux. Vous référant à votre expérience et aux connaissances acquises, vous écrivez la lettre f lorsque vous considérez qu'un énoncé est faux et la lettre v lorsque vous considérez que l'énoncé est vrai.
1.
q
Il est essentiel que les besoins des membres de la future association soient exprimés et clairement précisés.

2.
q
Identifier les besoins des gens se fait en moins de deux heures.

3.
q
La phase d'éveil permet de diffuser de l'information sur la nature même d'une coopérative.

4.
q
Des documents administratifs et juridiques sont essentiels pour la création d'une coopérative.

5.
q
On n'a pas à tenir compte des lois en vigueur en matière de coopération dans le pays.

6.
q
Les états financiers sont facultatifs.

7.
q
Un comité provisoire préparatoire se charge de la préparation de l'assemblée générale constitutive.

8.
q
On invite les notables de la place, le chef du village, les représentants religieux et une proportion des deux tiers des futurs membres à l'assemblée générale constitutive.

9.
q
L'assemblée générale constitutive est une assemblée très importante dans la vie de la coopérative.

10.
q
C'est à l'assemblée générale constitutive que les membres du conseil d'administration et des autres organes seront élus.

11.
q
La société n'est rendue légale qu'après douze mois d'opération.

12.
q
La demande officielle d'agrément à l'autorité de tutelle est facultative.

13.
q
Les procédures d'enregistrement de la coopérative varient d'un pays à l'autre.

14.
q
C'est l'assemblée générale constitutive qui donne des mandats aux ayants droit pour entamer l'administration de la coopérative.

15.
q
Parmi toutes les tâches à effectuer pour créer la coopérative, je reconnais celles où ma compétence serait utile et appréciée.

Temps approximatif  :

30 minutes

Matériel requis  :


Stylo


ACTIVITE D'AUTO-EVALUATION  

CORRIGE
Le corrigé de cette activité est le suivant :

Les énoncés 1, 3, 4, 7, 9, 10, 13, 14 sont vrais.

Les énoncés 2, 5, 6, 8, 11, et 12 sont faux.

L'énoncé 15 ne peut être évalué que par l'apprenant.

RESUME  DU  THEME 1 – Module 3
Les coopératives sont créées suivent deux formes :

—
La forme spontanée

—
La forme suscitée

La forme est spontanée lorsque la coopérative est créée sur la base des besoins ressentis et éveillés à l'intérieur et par les membres d'un groupe.

La forme est suscitée quand la coopérative est créée sur la base de besoins étrangers au groupe mais éveillés de l'extérieur à ses membres.

La forme suscitée est dite acceptée quand les objectifs de la personne extérieure sont acceptés par le groupe qui se les approprie.

La forme suscitée est dite imposée quand les objectifs de la personne extérieure sont plus ou moins ouvertement rejetés par le groupe.

L'émergence des coopératives nécessite des précautions et l'observation de règles. Si ces conditions sont réunies on entame les procédures de mise en place qui passent par trois phases :

1)
La phase préparatoire qui comprend :

-
l'éveil des cibles concernées 

-
l'élaboration des documents administratifs et juridiques

-
la préparation de l'Assemblée Générale Constitue

2)
La phase d'implantation qui concerne la tenue effective de l'Assemblée Générale Constitutive.

3)
La phase finale consistant à réunir les documents nécessaires à l'enregistrement au dépôt du dossier auprès de l'autorité de tutelle et à son suivi.

THEME 2-Module 3
Administration  d'une  coopérative



ActivitES D'Eveil  1

Objectifs

Se remémorer des observations ou une participation à des assemblées générales qui poursuivaient des buts différents et prendre conscience du rôle du gérant d'une coopérative.

Consignes

1.
Rappelez-vous une assemblée générale ordinaire des membres d'une coopéra​tive.  Écrivez une raison pour laquelle les membres étaient convoqués.


assemblée générale ordinaire — une raison de convocation :

2.
Rappelez-vous une assemblée générale extraordi​naire des membres d'une coopérative.  Écrivez une raison pour laquelle les membres avaient été convoqués.


assemblée générale extraordinaire ordinaire — une raison de convocation :

3.
Rappelez-vous une assemblée générale ordinaire constitutive.  Écrivez une raison pour laquelle les personnes présentes avaient été convoquées.


assemblée générale constitutive — une raison de convocation :
4.
Vous répondez brièvement aux questions qui suivent :


Que fait un gérant ou une gérante d'une coopérative?


Pourquoi certaines coopératives engagent-elles un gérant ou une gérante et d'autres ne le font-elles pas?
Temps approximatif :
30 minutes

Matériel requis  :
Stylo, crayon noir


ACTIVITE D'Information 2

A/
LES ORGANES D'ADMINISTRATION DE LA COOPERATIVE
1.
L'assemblEe gEnErale  (A.G.)
1.1
Définition

Une Assemblée Générale est définie comme la réunion de deux ou plusieurs personnes, en vue d'être informées, de délibérer et de prendre des décisions.

Dans une coopérative, l'Assemblée Générale est la réunion des membres de la coopérative, c'est-à-dire de ses propriétaires-usagers, dans le but de s'informer, de délibérer et de prendre des décisions sur la vie de l'entreprise.

La qualité de membre se confère par l'acceptation, par toute personne désireuse de faire partie de l'Association, des clauses, statuts et règlements liés à l'adhésion à l'Association.  En général, les formalités se limitent, dans une coopérative, à la libération, par le membre postulant, d'au moins une part sociale et son acceptation, par écrit, de respecter les statuts et règlements de l'association.

1.2
Variétés

L'Assemblée Générale, dans une coopérative, peut revêtir plusieurs formes.  On distingue :

a)
L'Assemblée Générale Constitutive (A.G.C.)

C'est celle qui réunit, pour la première fois, les membres fondateurs de la coopérative pour concrétiser la naissance de celle-ci.

Dans la réglementation ou la loi de chaque pays, un minimum de personnes physiques est nécessaire pour décider, en Assemblée Générale, de la création d'une coopérative.  En général, il est conseillé au moins 7 personnes pour fonder une coopérative, pour éviter des conflits lors des délibérations*.

Spécifiquement l'Assemblée Constitutive a pour but :

—
de décider de la fondation de la coopérative ;

—
d'adopter ses textes juridiques (statuts - règlements intérieurs) ;

—
de définir les grandes orientations de la coopérative ;

—
de mettre en place les premiers organes d'administration nécessaires de la coopérative ;

—
de fixer et de donner les mandats aux membres élus de ces organes


mis en place;

—
de dresser le registre des membres fondateurs de la coopérative;

—
etc.

b)
L'Assemblée Générale Ordinaire (A.G.O.)

C'est la réunion annuelle des membres, anciens et nouveaux de la coopérative.  Elle est annuelle, obligatoire, et permet aux membres de la coopérative de prendre part directement aux affaires de cette dernière.

Par son caractère obligatoire, elle garantit aux membres une participation régulière et oblige les membres élus commis à l'administration régulière de la coopérative à lui rendre compte de leurs activités.

Généralement, une Assemblée Générale ordinaire se tient et agit conformément aux statuts de la coopérative.  Elle peut :

—
prendre connaissance des rapports annuels des élus;

—
délibérer sur les activités de la coopérative;

—
choisir, si nécessaire, un vérificateur;

—
élire les membres des organes décisionnels dont le mandat est


expiré;

—
prendre des décisions sur la vie de la coopérative;

—
statuer sur la répartition des excédents de fin d'exercice;

—
etc.

Elle peut ajouter à son ordre du jour tout autre sujet qu'elle juge utile pour la bonne marche de la coopérative.

c)
L'Assemblée Générale Extraordinaire (A.G.E.)

Elle est celle qui réunit tous les membres de la coopérative pour des raisons très précises et urgentes.  Elle ne délibère que sur les sujets portés à son ordre du jour et pourrait, plus spécifiquement, s'occuper de :

—
modifications statutaires;

—
modifications de politiques générales d'orientation;

—
dissolution de la coopérative;

—
tout autre sujet dépassant les compétences du Conseil d'Admi​nistration (C.A.) et de l'Assemblée Générale ordinaire.

1.3
Dispositions générales à toute Assemblée Générale

Les caractéristiques fondamentales à toute Assemblée Générale sont :

•
Toute Assemblée Générale est souveraine : les décisions à l'A.G. s'appliquent à tous les membres de la coopérative sans discrimi​nation.

•
Les modalités de convocation, d'organisation, de délibération et de quorum d'une Assemblée Générale sont régies par les statuts et règlements de la coopérative.

•
Le vote à toute Assemblée Générale d'une coopérative devra au mieux respecter le principe du contrôle démocratique :


-
un homme = une voix dans les assemblées des structures de base;


-
une forme démocratique appropriée dans les autres formes de structure.

2.
le conseil d'administration (c.a.)
Il est l'émanation de l'Assemblée Générale et jouit de l'autorité qui lui a été conférée par celle-ci pour assurer l'administration régulière de la coopérative.

Les membres du Conseil d'Administration sont élus par l'Assemblée Générale.  Ils sont égaux entre eux et responsables collectivement de l'administration de la coopérative devant l'Assemblée Générale.

Les conditions d'éligibilité, les mandats, les responsabilités, ainsi que le mode de fonctionnement du Conseil d'Administration sont spécifiés dans les textes légaux qui régissent chaque coopérative.

Il est recommandé que l'effectif des membres du Conseil d'Administra​tion soit en nombre impair, pour faciliter les partages de voix en cas de vote.  De même, il est souhaité que le mandat des membres du Conseil d'Administration soit renouvelable au 1/3, pour permettre la pérennité et la continuité du fonctionnement du Conseil d'Administration.

Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la coopérative et autoriser tous les actes relatifs à son objet.

Il peut avoir, entre autres, le pouvoir :

•
de veiller au bon fonctionnement de la coopérative ;

•
de se prononcer sur l'admission ou la démission des sociétaires, sous réserve du recours à l'Assemblée Générale ;

•
de soumettre à l'Assemblée Générale les projets de budgets et, après adoption, veiller à leur exécution ;

•
d'ouvrir les registres des membres, des délibérations et autres ;

•
d'approuver les états financiers (comptes d'exploitation générale, compte de pertes et profits, bilans, etc.) à soumettre à l'Assemblée Générale ;

•
de décider des stratégies de mise en oeuvre des politiques de l'Assemblée Générale ;

•
de choisir, au besoin, un gérant et de lui donner mandat ;

•
d'assurer la représentation de la coopérative à l'extérieur et signer valablement tous les actes l'engageant.

Les membres du Conseil d'Administration mettent en place, en leur sein, un bureau composé au moins d'un président, d'un vice-président et d'un secrétaire.

Dans une coopérative, les fonctions d'administration sont gratuites.  Mais les frais encourus par les membres dans l'exercice de leurs fonctions pourraient leur être remboursés.

3.
le conseil de surveillance (c.s.)
Dans une coopérative, le Conseil de Surveillance est perçu comme "l'Assemblée Générale en permanence à côté des administrateurs élus pour administrer les affaires de la Société".  Il est donc l'oeil de l'Assem​blée Générale, pour surveiller et contrôler la coopérative.

Les membres du Conseil de Surveillance sont élus et mis en place par l'Assemblée Générale, à qui ils doivent rendre compte annuellement.

L'effectif des membres du Conseil de Surveillance, leurs responsabilités, leurs mandats ainsi que les conditions de leur fonctionnement sont régis par les documents juridiques de la coopérative : statuts, règlements intérieurs, etc.

Les activités du Conseil de Surveillance visent, par la surveillance et le contrôle, à garantir la sécurité et l'harmonie dans la coopérative, ainsi que la confiance au sein des usagers de celle-ci.

4.
les autres conseils d'élus
Selon les besoins, les coopératives peuvent mettre en place d'autres organes pour assumer des responsabilités bien précises.  C'est le cas :

•
du Comité de crédit dans les coopératives d'épargne et de crédit;

•
du Comité de règlement de conflits;

•
du Comité d'animation et de formation;

•
du Comité des loisirs;

•
etc.

En règle générale, les conseils ou comités sont mis en place par l'Assemblée Générale, dont ils relèvent.  Toute leur existence juridique, ainsi que les modalités de leur fonctionnement doivent être clairement spécifiées dans les textes régissant la coopérative.

Par ailleurs, la bonne moralité, la courtoisie, l'esprit de sacrifice et de bénévolat ainsi que la confidence sont nécessaires pour exercer les fonctions d'élu dans une coopérative.

Enfin, les fonctions de chaque organe devraient être assez délimitées pour empêcher ou éviter des conflits d'attribution.

5.
les autres organes
En réalité, la pratique dans l'administration de presque tous les pays africains francophones signale la présence et l'influence assez forte d'un organe de contrôle dont les membres, souvent deux, ne sont pas nécessai​rement élus par l'Assemblée Générale, mais obligatoirement étrangers (au moins un sur les deux) à la coopérative.  Il s'agit des commissaires aux comptes.

La plupart des législations africaines francophones imposent le choix d'un commissaire aux comptes par l'Assemblée Générale, sur proposition du service étatique chargé de l'action coopérative.  Dans les formations coopératives évoluées, le recours à des cabinets privés d'audit est fréquent.

Que ce soit les commissaires aux comptes ou le cabinet d'audit, il s'agit ici de compétences extérieures à la coopérative, requises le plus souvent pour l'audit financier et la certification des comptes et résultats financiers de l'entreprise à chaque fin d'exercice.  Leurs services sont payés au prix coûtant, et leur rapport a une grande importance dans les délibérations de l'Assemblée Générale.

Toutefois, le recours à ces compétences extérieures étatiques ou privées de contrôle n'exclut pas normalement la nécessité de la présence régulière du conseil ou du comité de surveillance dans la coopérative, qui y joue un rôle de contrôle interne, et dont les membres sont strictement élus au sein de l'Assemblée Générale de la coopérative et uniquement par cette Assemblée.

B/
LE PERSONNEL DE LA COOPERATIVE
Si les circonstances l'exigent, l'Assemblée Générale autorise le Conseil d'Adminisitration à choisir un gérant ou un directeur, à qui elle confie la gestion quotidienne de la coopérative.

Les raisons de ce choix peuvent être diverses :

—
l'incapacité des membres du Conseil d'Adminisitration à assurer la gestion régulière de l'entreprise;

—
la permanence d'un agent, justifiée par le volume des opérations quotidiennes dans l'entreprise;

—
la réglementation (loi) en vigueur dans le secteur et dans le pays;

—
etc.

Quels que soient les raisons et les motifs, le gérant ou le directeur relèvent du Conseil d'Administration, dont ils sont les employés.  Les critères de leur choix et leurs pouvoirs et responsabilités doivent être clai​rement définis, ainsi que les avantages et les charges liés à leurs fonctions.

•
Le gérant est donc un exécutant dans la coopérative.  À ce titre, il devra rechercher son appui et sa couverture auprès du Conseil d'Administration dans ses décisions stratégiques.

•
Mais le gérant n'est pas seulement un exécutant.  Il est aussi et avant tout le gestionnaire de l'entreprise.  À ce titre, il doit s'animer de l'esprit d'entreprise et promouvoir une culture d'entreprise au sein de la coopérative.  Autrement dit, il devra non seulement avoir l'attitude et les réflexes d'un bon gestionnaire, mais aussi arriver, par le biais de la formation et de l'information, à inculquer des aptitudes positives aux membres du Conseil d'Administration, afin de les amener à mieux participer à la gestion de la coopérative.

Parmi les fonctions essentielles d'un gérant, on peut citer :

—
la gestion quotidienne et régulière de la coopérative;

—
la tenue du secrétariat permanent du Conseil d'Administration;

—
la tenue de la comptabilité de l'entreprise;

—
la représentation du Conseil d'Administration hors de la coopérative;

—
etc.

Si les circonstances l'exigent, le gérant ou le directeur peuvent être autorisés à se doter de personnel complémentaire pour faire face aux besoins de l'entreprise.  Dans ce cas, ils sont responsables et répondent de ce personnel.

Enfin, le gérant est sous la tutelle du Conseil d'Administration, à qui il doit régulièrement rendre compte de la gestion de l'entreprise.  Par contre, sa gestion quotidienne est soumise de façon régulière au contrôle interne du Conseil de Surveillance.

Mais dans la pratique, il serait normal, et utile pour l'entreprise, que le C.A. délégue une part plus ou moins grande de ses pouvoirs au gérant ou au directeur qui, à leur tour, en délégueraient de même à leurs subordonnés.  Ceci aiderait le gérant ou le directeur à faire plus preuve d'initiatives personnelles et de créativité, et à mieux mettre en valeur leurs compétences enteprenariales. Dans ces cas précis, les limites et domaines de leurs pouvoirs devraient être bien fixés et contrôlés, pour éviter des débordements de la part de gérant ou de directeur trop intolérant.


ACTIVITE D'IntEgration  3

Objectif

L'objectif est de faire le lien entre l'activité d'information sur les organes d'administration d'une coopérative et son personnel, de vous faire prendre conscience de la dimension juridique qu'implque la naissance d'une coopérative et des préoccupations sociales des personnes qui sont à l'origine de cette création.
Consignes

1.
Vous demandez aux personnes autorisées à consulter les registres d'une coopérative de votre localité ou d'une localité voisine.

2.
Vous lisez ce qui concerne la naissance de cette coopérative et son assemblée générale constitutive.

3.
Vous identifiez les membres fondateurs.

4.
Vous rencontrez deux ou trois de ces membres et leur demandez de l'information au sujet :

—
de ce qu'ils ressentaient comme besoins dans la localité à cette époque;

—
des personnes qui étaient à l'origine du projet de coopérative : pourquoi voulaient-elles d'une coopérative et d'où leur venaient cette idée et cette connaissance du mouvement coopératif?

—
des difficultés qu'ils ont rencontrées;

—
de la façon dont ont été choisies les grandes orientations de la coopérative;

—
des oppositions de personnes au projet; de l'enthousiasme suscité par le projet.

—
du rythme de création de la coopérative : entre le moment où l'idée est apparue et la fondation de la coopérative, combien de temps s'est-il écoulé?

—
de leur expérience : ont-ils des conseils à vous donner? des suggestions? des aspects à ne pas négliger? des démarches utiles à faire et qu'ils n,avaient pas prévues?

—
de l'assemblée générale constitutive : comment s'est-elle déroulée? comment l'avaient-ils préparée? faut-il tenir compte d'éléments particuliers au cours de cette assemblée?

—
des leçons qu'ils retirent de cette expérience;

—
de la façon de s'y prendre pour rédiger les statuts et règlements.

5.
Après avoir rencontré ces personnes, identifiez :

a)
deux qualités nécessaires aux personnes qui désirent fonder une coopérative :


1)


2)

b)
deux aptitudes nécessaires à l'administration d'une coopérative :


1)


2)

6.
Vous consultez les registres et retracez l'origine de la coopérative.

7.
Vous relisez ce qui concerne l'assemblée générale constitutive dans le chapitre "les organes d'administration".


Voyez comment la coopérative dont vous consultez les registres a procédé lors de son assemblée générale constitutive et si sa façon de le faire correspond aux éléments présentés dans le texte :

a)
effectif des fondateurs selon les normes définies par le pays — précisez le nombre;

b)
adoption de textes juridiques — précisez lesquels;

c)
définition des grandes orientations de la coopérative — précisez ce qu'elles sont;

d)
mise en place d'organes d'administration — précisez lesquels;

e)
précisions concernant le registre;

f)
autre élément qu'il vous semble utile de noter ici;

8.
Vous relisez le cas intitulé "un coopérateur s'adresse à des villageois" du thème 6.

9.
Vous rencontrez ces villageois et répondez à leur demande d'information.


À la fin de la réunion avec eux, tenue à l'ombre, sous un grand arbre, cinq villageois vous remercient et vous offrent l'hospitalité pour la nuit.  De plus, ils souhaitent vous demander des conseils parce qu'ils veulent fonder une coopérative en vue d'améliorer la commerciali​sation du mil et, de ce fait, la situation économique du village.  Vous acceptez d'être leur hôte et leur conseiller.

10.
Voyez comment vous pourriez aider ces villageois dans la préparation d'une assemblée générale constitutive visant à la fondation d'une coopérative agricole pour la commercialisation du mil, en vous inspi​rant de ce que vous avez lu dans les registres que vous avez consultés.  Vous rédigez un texte à l'intention des villageois, qui tiendra compte des éléments mentionnés au numéro 7 de cet exercice.

11.
Vous relisez le cas du thème 5 intigulé "Expérience d'un club d'épargne et de crédit de femmes.

12.
Vous référant à votre expérience personnelle dans le domaine des coopératives ainsi qu'au chapitre de l'activité d'information intitulé "le personnel de la coopérative", définissez la tâche de la gérante du cas telle que vous croyez qu'elle doit être exercée.  Cette tâche doit comprendre au moins cinq fonctions à assumer.  Par la suite, précisez deux aptitudes nécessaires à la gérante pour mener à bien les opérations.

13.
Lors d'une rencontre avec des collègues, vous partagez ensemble votre vision de ce rôle et les conditions dans lesquelles il vous paraît nécessaire.

14.
Vous sollicitez une entrevue auprès d'un gérant ou d'une gérante d'une entreprise coopérative de votre localité ou d'ailleurs.

15.
Vous préparez un certain nombre de questions à poser à cette personne au cours de l'entrevue afin de préciser au moins cinq fonctions et deux aptitudes requises pour exercer cette fonction de gérant ou de gérante.


Vous pouvez même présenter ces questions par écrit au début de l'entrevue au gérant ou à la gérante.  Certaines personnes préfèrent savoir à l'avance, de façon détaillée, ce qui leur sera demandé.

16.
Vous rencontrez cette personne et prenez des notes au cours de l'entretien, si vous jugez qu'il est approprié de le faire.

17.
À la suite de cet entretien, vous relisez le chapitre de l'activité d'information intitulé "le personnel et la coopérative" et le juxtaposant à vos notes, vous voyez comment s'exercent, dans la vie quotidienne, les fonctions qui y sont mentionnées.


Vous complétez les fonctions exercées à partir des informations que vous avez recueillies.


Vous répondez à la question qui suit :


Si j'étais membre du conseil d'administration d'une coopérative et que nous avions à engager un gérant ou une gérante, qu'est-ce que je rechercherais chez une telle personne?  Comment définirais-je la fonction?

ce que je rechercherais chez la personne :
a)

b)

c)

voici comment, en partie, je définirais la fonction :
a)

b)

c)

Temps approximatif
6 heures
Matériel requis
fondateurs d'une coopérative
registres d'une coopérative



Stylo, crayon noir

aCTIVITE Evaluation  4

Vous terminez le thème 2 –Module 3

Les énoncés qui suivent vous permettent de faire le bilan d'un certain nombre d'apprentissages.  Vous pourrez compléter ce bilan en y ajoutant vos réflexions personnelles, les connaissances acquises et non couvertes par le présent questionnaire et les aptitudes que vous considérez avoir développées ou identifiées.  Vous répondez aux questions ci-dessous.  Si vous jugez l'énoncé comme étant vrai, vous inscrivez la lettre V à gauche de l'énoncé.  Si vous jugez l'énoncé comme étant faux, vous inscrivez la lettre F à gauche de l'énoncé.  Le corrigé de cet exercice est à la page suivante.

q
1.
Les membres d'une coopérative en sont les propriétaires exclusifs.

q
2.
Une assemblée générale comprend des informations, des délibérations et des décisions sur la vie de l'entreprise.

q
3.
Le membre postulant doit s'engager par écrit à respecter les statuts et règlements de cette association coopérative.

q
4.
L'assemblée générale ordinaire peut être convoquée aux 5 ans si tout va bien et si les membres n'en demandent pas la convoca​tion plus tôt au conseil d'administration.

q
5.
L'assemblée générale extraordinaire réunit les membres deux fois par année et traite des affaires courantes de la coopérative.

q
6.
Les modalités de convocation et de quorum d'une assemblée générale sont déterminées et régies par les statuts et règlements de la coopérative.

q
7.
Les membres du conseil d'administration sont membres de la coopérative et élus par l'assemblée générale.

q
8.
Les membres du conseil d'administration reçoivent un salaire annuel pourvu qu'il soit voté en assemblée générale.

q
9.
Le Conseil de Surveillance a pour but de surveiller l'intégrité morale des propriétaires-usagers de la coopérative et leur bonne conduite dans la localité.

q
10.
Les membres du Conseil de Surveillance sont élus par l'assemblée générale à qui ils doivent rendre compte annuelle​ment de leurs activités de surveillance.

q
11.
Une coopérative peut mettre en place, si elle le désire, un comité de loisirs.

q
12.
Il n'est pas essentiel que les modalités de fonctionnement des divers conseils et comités de la coopérative soient précisées dans des textes qui la régissent.

Vous répondrez aux affirmations qui suivent en inscrivant un crochet dans la case appropriée.

Je me considère apte à  :
•
écouter les gens avec attention ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
aider des villageois de mon pays à fonder une coopérative ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
préparer et mener à bien une entrevue ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
aider des membres d'une coopérative à élaborer un ordre du jour d'une assemblée générale constitutive ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
reconnaître mes difficultés ou mon aisance selon le cas dans la communication avec des villageois ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
accepter que dans mon travail "patience et longueur de temps valent mieux que force et rage" ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
travailler indifféremment avec des hommes et des femmes ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
travailler avec des personnes qui ne partagent pas ma croyance religieuse ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

•
aider les personnes qui souhaitent fonder une coopérative même si des autorités locales ne voient pas nécessairement d'un bon oeil cette prise en charge, par les gens, de leur avenir économique et social ;

pas du tout
o
un peu
q
tout à fait
q
Je suis capable :

de faire des liens entre des énoncés théoriques et les activités concrètes de l'administration des coopératives ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


de rédiger une description de fonctions d'un membre du personnel d'une association coopérative en m'inspirant d'une description de cas;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


de préciser les fonctions essentielles d'un gérant ou d'une gérante ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


de préciser des qualités que je recherche chez un gérant ou une gérante de coopérative ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


d'expliquer aux membres d'une coopérative en quoi un gérant ou une gérante est utile ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


d'identifier quelles sont les aptitudes que je possède qui sont nécessaires à l'exercice de cette fonction de gérance ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


d'identifier si je pourrais ou non exercer une telle fonction avec compétence, si c'était mon souahit ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q


de définir les liens qui existent entre le gérant ou la gérante et le conseil d'administration d'une coopérative ;

pas du tout
q
un peu
q
tout à fait
q

Temps approximatif  :
30 minutes

Matériel requis  :
Stylo

aCTIVITE D'Auto-Evaluation  

corrigé

Voici le "corrigé" de la première partie de l'auto-évaluation du module 3, le thème 2.1.

Les énoncés 1, 2, 3, 6, 7, 10, 11 sont vrais.

Les énoncés 4, 5, 8, 9, 12 sont faux.

La deuxième partie de l'auto-évaluation peut difficilement être évaluée par des juges extérieurs.  Cependant, vous pouvez solliciter des avis auprès de personnes qui vous voient agir dans l'exercice de vos fonctions auprès de coopératives ou comme membre d'une coopérative.  Ces avis ne vous libèrent point de cette nécessité d'une recherche de lucidité dans la façon dont vous intervenez ou travaillez auprès des personnes qui oeuvrent au sein de coopératives.  De là l'impératif non seulement d'acquérir des connaissances théoriques (le savoir) mais également de connaître vos comportements et vos aptitudes (le savoir-faire), ainsi que vos attitudes et réactions personnelles et vos valeurs (le savoir-être) dans l'exercice de vos fonctions auprès de telles associations coopératives.

Aider les autres à se prendre en charge et à définir leur avenir collectif implique une telle lucidité de la part des personnes qui interviennent auprès d'eux.

S'auto-évaluer implique une certaine solitude qui ne peut être comblée par une évaluation extérieure à soi dans les domaines où c'est la personne elle-même qui peut le plus adéquatement sonder le fond de son être.  C'est le sens même de la démarche du savoir-être.

Il s'agit d'observer sa façon de vivre, ses comportements, ses senti​ments, ses réactions, à propos d'événements importants pour l'ensemble de ses concitoyens, ses commentaires devant les situations diverses de la vie et en particulier la situation de travail.  Il s'agit également de cerner ses valeurs, ses croyances.  C'est ce que recouvre la signification générale du terme : "être".

S'auto-évaluer c'est développer un savoir, une connaissance de soi, de cet "être" que l'on est dans la vie et dans nos relations avec nos semblables, d'où l'appellation : le savoir-être.

RESUME  DU  THEME  2 –Module 3 
L'administration d'une coopérative concerne ses organes et son personnel.

Les organes d'administration sont  :

a)
l'assemblée Générale  (A.G.) qui peut être de trois formes :


L'assemblée générale constitutive


L'assemblée générale ordinaire


L'assemblée générale extraordinaire

b)
le Conseil d'Administration  (C.A.) élu par l'A.G. et responsable de l'administration de la coopérative

c)
le Conseil de Surveillance  (C.S.) élu par l'A.G. chargé par elle du contrôle des activités

d)
les autres conseils élus  :


Comité de crédit dans les coopératives d'épargne et de crédit


Comité de règlement des conflits


Comité d'animation et de formation, etc.

e)
des connaissances aux comptes qui constituent l'organe de contrôle (externe quand ils viennent d'un cabinet d'audit) et interne quand ils sont choisis parmi les membres par l'A.G.

Le personnel est constitué d'un gérant ou directeur et de leurs subordonnés. Le gérant ou directeur est choisi par le C.A. sur autorisation de l'A.G. pour s'occuper de la gestion quotidienne de la coopérative.

RESUME  DU MODULE 3

CREATION  ET  ADMINISTRATION

Les coopératives sont créées suivant deux formes :

•
La forme spontanée et la forme suscitée.

La forme suscitée peut être acceptée ou imposée.

L'émergence des coopératives nécessite des conditions préalables et des procédures de mise en place en trois phases :

1)
une phase préparatoire

2)
une phase d'implantation

3)
une phase finale

A la création de la coopérative, ses organes d'administration et son personnel sont mis en place.

Les organes d'administration sont :

•
l'Assemblée Générale  (A.G.)

•
le Conseil d'Administration  (C.A.)

•
le Conseil de Surveillance  (C.S.)

•
les autres conseil élus.

Des commissaires aux comptes sont désignés.

Un personnel dirigé par le gérant ou le directeur est choisi par le C.A. pour assurer la gestion quotidienne.
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* 	On suggère souvent 7 membres au minimum pour plusieurs raisons, dont deux importantes : — d'abord, 7 est impair.  Ceci diminue les risques de  ballottage des voix lors des délibérations;  — ensuite, il est souvent conseillé d'élire au moins 3 membres au C.A. : 1 président, 1 vice-président et 1 secrétaire.  Alors, avec 7, on est au moins sûr que les 3 dirigeants sont démocratiquement minoritaires, et ne pourraient s'imposer autrement aux 4 restants, membres ordinaires, surtout lors des délibérations à l'A.G.  Ceci diminue dans l'organisation, en principe, le risque de monopole du pouvoir par les dirigeants : 4 contre 3, la majorité est du côté des membres non-dirigeants.
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